
Décision n° 2013-330 QPC 
du 28 juin 2013 

(Mme Nicole B.) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 avril 2013 par le 
Conseil d’État (décision n° 364240 du 29 avril 2013), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par Mme Nicole B., relative à la conformité aux 
droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions du paragraphe 
II de l’article 1691 bis du code général des impôts. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code civil ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 22 mai 2013 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Blaise Capron, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, pour la requérante et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier 
ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 18 juin 2013 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant qu’aux termes du paragraphe II de l’article 1691 
bis du code général des impôts : « 1. Les personnes divorcées ou séparées 
peuvent demander à être déchargées des obligations de paiement prévues 
au I ainsi qu’à l’article 1723 ter-00 B lorsque, à la date de la demande : 

« a) Le jugement de divorce ou de séparation de corps a été 
prononcé ;  
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« b) La déclaration conjointe de dissolution du pacte civil de 
solidarité établie par les partenaires ou la signification de la décision 
unilatérale de dissolution du pacte civil de solidarité de l’un des partenaires 
a été enregistrée au greffe du tribunal d’instance ; 

« c) Les intéressés ont été autorisés à avoir des résidences 
séparées ; 

« d) L’un ou l’autre des époux ou des partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité a abandonné le domicile conjugal ou la résidence 
commune.  

« 2. La décharge de l’obligation de paiement est accordée en cas 
de disproportion marquée entre le montant de la dette fiscale et, à la date de 
la demande, la situation financière et patrimoniale, nette de charges, du 
demandeur. Elle est alors prononcée selon les modalités suivantes : 

« a) Pour l’impôt sur le revenu, la décharge est égale à la 
différence entre le montant de la cotisation d’impôt sur le revenu établie 
pour la période d’imposition commune et la fraction de cette cotisation 
correspondant aux revenus personnels du demandeur et à la moitié des 
revenus communs du demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de 
pacte civil de solidarité. 

« Pour l’application du présent a, les revenus des enfants mineurs 
du demandeur non issus de son mariage avec le conjoint ou de son union 
avec le partenaire de pacte civil de solidarité sont ajoutés aux revenus 
personnels du demandeur ; la moitié des revenus des enfants mineurs du 
demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de 
solidarité est ajoutée à la moitié des revenus communs. 

« Les revenus des enfants majeurs qui ont demandé leur 
rattachement au foyer fiscal des époux ou des partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité ainsi que ceux des enfants infirmes sont pris en compte 
dans les conditions définies à l’alinéa précédent. 

« La moitié des revenus des personnes mentionnées au 2° de 
l’article 196 ainsi qu’à l’article 196 A bis est ajoutée à la moitié des 
revenus communs du demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de 
pacte civil de solidarité ; 

« b) Pour la taxe d’habitation, la décharge est égale à la moitié de 
la cotisation de taxe d’habitation mise à la charge des personnes 
mentionnées au I ; 

« c) Pour l’impôt de solidarité sur la fortune, la décharge est 
égale à la différence entre le montant de la cotisation d’impôt de solidarité 
sur la fortune dû par les personnes mentionnées à l’article 1723 ter-00 B et 
la fraction de cette cotisation correspondant à l’actif net du patrimoine 
propre du demandeur et à la moitié de l’actif net du patrimoine commun du 
demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de 
solidarité.  
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« Pour l’application du présent c, le patrimoine des enfants 
mineurs du demandeur non issus de son mariage avec le conjoint ou de son 
union avec le partenaire de pacte civil de solidarité est ajouté au patrimoine 
propre du demandeur ; la moitié du patrimoine des enfants mineurs du 
demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de 
solidarité est ajoutée à la moitié du patrimoine commun ; 

« d) Pour les intérêts de retard et les pénalités mentionnées aux 
articles 1727, 1728, 1729, 1732 et 1758 A consécutifs à la rectification 
d’un bénéfice ou revenu propre au conjoint ou au partenaire de pacte civil 
de solidarité du demandeur, la décharge de l’obligation de paiement est 
prononcée en totalité. Elle est prononcée, dans les autres situations, dans 
les proportions définies respectivement au a pour l’impôt sur le revenu, au 
b pour la taxe d’habitation et au c pour l’impôt de solidarité sur la fortune. 

« 3. Le bénéfice de la décharge de l’obligation de paiement est 
subordonné au respect des obligations déclaratives du demandeur prévues 
par les articles 170 et 885 W à compter de la date de la fin de la période 
d’imposition commune. 

« La décharge de l’obligation de paiement ne peut pas être 
accordée lorsque le demandeur et son conjoint ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité se sont frauduleusement soustraits, ou ont tenté de 
se soustraire frauduleusement, au paiement des impositions mentionnées 
aux 1° et 2° du I ainsi qu’à l’article 1723 ter-00 B, soit en organisant leur 
insolvabilité, soit en faisant obstacle, par d’autres manœuvres, au paiement 
de l’impôt » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en réservant le droit 
d’obtenir la décharge de la solidarité de paiement de certaines impositions 
aux personnes séparées et divorcées et en excluant du bénéfice de ce droit à 
décharge les personnes veuves, les dispositions du paragraphe II de 
l’article 1691 bis du code général des impôts méconnaissent les principes 
d’égalité devant la loi et les charges publiques garantis par l’article 1er de la 
Constitution ainsi que par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 
1789 : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il 
déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un 
et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l’objet de la loi qui l’établit ; 

4. Considérant que le paragraphe I de l’article 1691 bis du code 
général des impôts institue une solidarité entre les époux ou les partenaires 
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d’un pacte civil de solidarité pour le paiement de l’impôt sur le revenu et de 
la taxe d’habitation ; que l’article 1723 ter-00 B du même code institue la 
même solidarité pour le paiement de l’impôt de solidarité sur la fortune ; 
que, par dérogation à ce principe, les dispositions contestées instituent un 
droit à décharge des obligations de paiement de ces trois impositions au 
profit de l’un des époux ou partenaires en cas de divorce ou de séparation si 
une disproportion marquée apparaît entre le montant de la dette fiscale et, à 
la date de la demande de décharge, la situation financière et patrimoniale 
du demandeur ; qu’ainsi, le législateur a entendu concilier la garantie du 
recouvrement des créances fiscales qui résulte de la solidarité à laquelle les 
époux ou partenaires sont tenus avec la prise en compte des difficultés 
financières et des conséquences patrimoniales pouvant naître, pour l’un ou 
l’autre des conjoints divorcés ou séparés, de cette solidarité de paiement 
pour la période antérieure au divorce ou à la séparation ; que, lorsque le 
mariage est dissous par le décès, le conjoint survivant est héritier du défunt 
dans les conditions prévues par les articles 756 et suivants du code civil ; 
qu’ainsi, en raison de sa situation financière et patrimoniale ainsi que des 
modalités selon lesquelles les créances fiscales du couple peuvent être 
recouvrées, le conjoint survivant ne se trouve pas, au regard de l’objet de la 
loi, dans une situation identique à celle d’une personne divorcée ou 
séparée ; que, dès lors, le respect du principe d’égalité n’imposait pas au 
législateur d’accorder au conjoint survivant un droit à décharge équivalant 
à celui accordé aux personnes divorcées ou séparées ; 

5. Considérant que les dispositions contestées, qui ne 
méconnaissent ni le principe d’égalité devant les charges publiques ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 

 
D É C I D E : 

Article 1er.– Le paragraphe II de l’article 1691 bis du code général des 
impôts est conforme à la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
27 juin 2013, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, 
MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC, Hubert HAENEL et Mme Nicole MAESTRACCI. 
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Rendu public le 28 juin 2013. 
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